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KLARSEN 
Société anonyme au capital de 662.718,40 € 

Siège social : BORDEAUX (33000) – 1 Cours Xavier Arnozan 

RCS BORDEAUX 433.234.325 
 

AVIS DE CONVOCATION DE KLARSEN  

 

 

Les actionnaires de la société Klarsen (ci-après la « Société ») sont convoqués en assemblée générale 

mixte le jeudi 8 octobre 2026 à 16h, au siège social de la Société, situé au 1, Cours Xavier Arnozan - 
33000 Bordeaux, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les projets de résolutions suivants : 

 
1. ORDRE DU JOUR  

 
✓ Lecture du rapport du conseil d’administration ; 

✓ Lecture des rapports du commissaire aux comptes ; 
✓ Délégation de compétence au conseil d’administration à l’effet d’émettre des actions 

ordinaires de la Société et/ou des valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société, 

avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires ; 
✓ Délégation de compétence au conseil d’administration à l’effet d'augmentation du capital 

social au profit des salariés avec suppression du droit préférentiel de souscription au profit 
des salariés ; 

✓ Nomination de Monsieur Olivier CORNELIS en qualité de nouvel administrateur ; 
✓ Pouvoirs.  

 
2. PROJETS DE RESOLUTIONS  

 
De la compétence de l’Assemblée Générale Extraordinaire 

 
 

PREMIERE RESOLUTION 
DELEGATION DE COMPETENCE 

 
L'assemblée générale extraordinaire, après avoir entendu la lecture du rapport du Conseil 

d'administration et constaté que le capital était entièrement libéré,  
 

1. décide de déléguer au Conseil d'administration, conformément aux dispositions de l'article L 
225-129-2 du Code de commerce, toutes compétences pour décider, dans un délai maximum 

de 26 mois à compter de la présente assemblée et dans la limite d'un plafond maximum de 
5.000.000 euros prime d’émission incluse, d'une ou plusieurs augmentations du capital social, 

immédiate ou à terme, en numéraire, par compensation de créance, avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires : 

 
- par création et émission, avec ou sans prime d'émission, d'actions ordinaires. 
- par émission de valeurs mobilières, composées ou non, donnant droit, immédiatement ou à 

terme, à l'attribution de titres de capital de la Société, y compris de bons de souscription 
d'actions. 

 
Dans ce cadre et sous ces limites, le Conseil d'administration disposera de tous les pouvoirs pour 

décider et réaliser la ou les augmentations de capital qui lui paraîtront opportunes et fixer notamment 
:  

 
- les conditions d'émission des nouveaux titres de capital, immédiats ou à terme, à émettre, et 

en particulier le prix de souscription, le cas échéant ; 
- constater la réalisation de ces augmentations de capital ; 

- procéder aux modifications corrélatives des statuts. 
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La présente délégation de compétence emporte également la faculté pour le Conseil d'administra tion 
d'instituer, le cas échéant, un droit de souscription à titre réductible, pour les titres de capital 
nouveaux non souscrits à titre irréductible, qui sera attribué aux titulaires de droits de souscription 

qui auront souscrit un nombre de titres supérieur à celui qu'ils pouvaient souscrire à titre irréductible 
et ce, proportionnellement au nombre de leurs droits de souscription et dans la limite de leurs 

demandes. 
 

Si la totalité d’une émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières telles que définies ci-dessus 
n’a pas été souscrite, le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, 

l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :  
 

➢ limiter l’émission au montant des souscriptions sous la condition que celle-ci atteigne, au 
moins, les trois-quarts de l’émission décidée ; 

 
➢ répartir librement tout ou partie des actions non souscrites ou, selon le cas, des valeurs 

mobilières donnant accès au capital dont l’émission a été décidée mais qui n’ont pas été 
souscrites à titre irréductible et, le cas échéant, à titre réductible ; 

 
➢ offrir au public tout ou partie des actions ou, selon le cas, des valeurs mobilières donnant 

accès au capital, non souscrites. 
 

 
2. décide que le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions 

légales et réglementaires, disposera de tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 

délégation et procéder, en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il 
déterminera, aux émissions susvisées – ainsi que le cas échéant d’y surseoir – conclure tous 
accords pour parvenir à la bonne fin des émissions envisagées, en constater la réalisation et 

procéder à la modification corrélative des statuts et plus généralement : 

 
➢ déterminer dans les conditions légales les modalités d’ajustement des conditions d’accès à 

terme au capital des valeurs mobilières ; 
 

➢ suspendre, le cas échéant, l’exercice des droits attachés à ces valeurs mobilières pendant un 
délai maximum de trois (3) mois ; 

 
➢ procéder à toutes imputations sur les primes et notamment celles des frais entraînés par la 

réalisation des émissions ; 
 

➢ assurer ultérieurement la préservation des droits des titulaires de valeurs mobilières donnant 
accès à terme au capital de la Société émises en application de la présente délégation et ce, 

en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les 
stipulations contractuelles applicables ; 

 
➢ le cas échéant, prendre toutes mesures et faire procéder à toutes formalités requises pour 

l’admission des valeurs mobilières ainsi émises à la cote du marché Euronext Growth Paris et 
de tout autre marché sur lequel les actions de la Société seraient alors cotées ; 

 
➢ et plus généralement, prendre toutes mesures, conclure tout engagement et effectuer toutes 

formalités utiles à la bonne fin de l'émission proposée, ainsi qu'à l'effet de rendre définitive 
l'augmentation de capital en résultant. 

 

L'assemblée générale décide, en outre, que le nombre de titres à émettre dans le cadre des 
augmentations de capital qui pourront être décidées par le Conseil d'administration en vertu de la 

présente délégation, pourra être augmenté, dans les trente jours de la clôture de la souscription pour 
faire face à d'éventuelles demandes supplémentaires de titres. 

 
Cette augmentation du nombre de titres à émettre ne pourra toutefois excéder 15 % de l'émission 

initiale dans la limite du plafond global de délégation consenti au terme de la présente résolution.  
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Les souscriptions complémentaires s'effectueront au même prix que les souscriptions initiales. 
 
 

DEUXIEME RESOLUTION 
AUGMENTATION DE CAPITAL EN NUMERAIRE RESERVEE AUX SALARIES 

 
L'assemblée générale extraordinaire, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil 

d'administration, et du rapport spécial du Commissaire aux comptes, conformément aux articles L. 
225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce, et L. 3332- 20 et suivants du Code du travail décide 

en application des dispositions de l'article L 225-129-6 du Code de commerce, de déléguer au Conseil 
d’administration sa compétence pour décider d’une augmentation du capital social, en une ou 

plusieurs fois, à l'époque et selon les modalités qu'il déterminera, réservée aux salariés de la Société, 
aux conditions prévues aux articles L 3332-18 à L 3332-24 du Code du travail. 

 
En cas d'adoption de la présente résolution, l'assemblée générale décide : 

 
- d'autoriser le Conseil d'administration, à procéder à une augmentation de capital d'un 

montant maximum de 100.000 euros qui sera réservée aux salariés adhérant audit plan 
et réalisée conformément aux dispositions des articles L 3332-18 à L 3332-24 du Code 

du travail ; en conséquence, cette autorisation entraîne la renonciation de plein droit 
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription ; 

- que le prix de souscription des actions sera fixé conformément aux dispositions légales 
; 

- que la présente délégation sera valable pendant une durée de dix-huit (18) mois, à 
compter du jour de la présente Assemblée Générale et qu'elle prive d'effet, le cas 

échéant pour sa partie non utilisée, toute délégation antérieure ayant le même objet 
- que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre la présente 

délégation dans les limites et sous les conditions précisées ci-dessus, et à cet effet 
notamment : déterminer les conditions d'émission des actions nouvelles dans les 

conditions légales, en ce compris les conditions d'ancienneté, arrêter la liste des 
Bénéficiaires, ainsi que le nombre de titres pouvant être souscrits par chacun des 
Bénéficiaires, dans la limite du plafond de l'augmentation de capital prévu à la présente 

délégation ; décider que les souscriptions pourront être réalisées directement par les 
Bénéficiaires ou par l'intermédiaire d’une FCPE ; arrêter les dates et les modalités des 

émissions qui seront réalisées en vertu de la présente délégation, en conformité avec 
les prescriptions légales et statutaires, et notamment fixer les montants de 

l'augmentation de capital les prix de souscription en respect des conditions de l'article 
L. 3332-19 du Code du travail, arrêter les dates d'ouverture et de clôture des 

souscriptions, les dates de jouissance, les délais de libération des actions ordinaires, 
recueillir les souscriptions des salariés ; recueillir les sommes correspondantes à la 

libération des souscriptions ; fixer, dans la limite légale de trois (3) ans à compter de 
la souscription le délai accordé aux salariés souscripteurs pour la libération du montant 

de leur souscription, étant précisé que conformément aux dispositions légales, les 
actions souscrites pourront être libérées, à la demande de la Société ou du 

souscripteur, par versements périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur 
le salaire du souscripteur ; constater la réalisation des augmentations de capital à 

concurrence du montant des actions qui seront effectivement souscrites, et le cas 
échéant, imputer tous frais liés aux augmentations de capital sur le montant des primes 

payées lors de l'émission des actions, et prélever sur ce montant les sommes nécessaires 
pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, après chaque 

augmentation ; accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et 
formalités légales ; apporter aux statuts les modifications corrélatives aux 

augmentations du capital social et prendre toutes mesures et généralement faire tout 
ce qui sera utile et nécessaire en vue de la réalisation définitive de l'augmentation ou 

des augmentations successives du capital social. 
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TROISIEME RESOLUTION 
DATE D'EFFET DES DELEGATIONS DE COMPETENCE 

 

Conformément aux dispositions de l'article L 225-129-2, alinéa 2 du Code de commerce, les 
délégations de compétence générale consenties sous les résolutions qui précèdent, privent d'effet, à 

compter de ce jour, toutes les délégations antérieures ayant le même objet. 
 

 
QUATRIEME RESOLUTION 

RAPPORT COMPLEMENTAIRE DES DELEGATIONS DE COMPETENCE 
 

Conformément aux dispositions de l'article L 225-129-5 du Code de commerce, le Conseil 
d'administration est tenu de rendre compte à l'assemblée de l'utilisation qu'il aura fait des délégations 

consenties en établissant un rapport complémentaire au rapport général annuel sur la gestion de la 
Société, comportant les mentions requises par la réglementation en vigueur ainsi qu'un tableau 

récapitulatif des délégations en cours de validité dont il dispose et l'utilisation qui en a été faite, 
joint au rapport de gestion ou annexé à celui-ci. 

 
 

De la compétence de l’Assemblée Générale Ordinaire  
 

 
CINQUIEME RESOLUTION 

NOMINATION DE MONSIEUR OLIVIER CORNELIS EN QUALITE D’ADMINISTRATEUR  

 

L’Assemblée générale décide de nommer en qualité d’Administrateur de la Société Monsieur Olivier 

CORNELIS, né le 27 mai 1978 à Anderlecht, demeurant 46 Platanenlaan 1850 Grimbergen (Belgique), 
de nationalité Belge, et ce pour une durée de 6 années. 

 
Monsieur Olivier CORNELIS déclare accepter les fonctions qui viennent de lui être confiées et affirme 

n’être frappé d’aucune incapacité ou interdiction susceptible de l’empêcher d’exercer ce mandat.  
 

 
SIXIEME RESOLUTION 

DELEGATION DE POUVOIR EN VUE D'ACCOMPLIR LES FORMALITES 
 

L'Assemblée générale délègue tous pouvoirs au porteur d'un original, d'une copie ou d'un extrait des 
présentes à l'effet d'accomplir toutes les formalités légales. 

 

**** 

Modalités de participation à l’assemblée générale   

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions qu’il possède, peut participer à cette assemblée. 

L’actionnaire dispose de plusieurs possibilités pour participer à l’assemblée : (i) soit y assister 
personnellement, (ii) soit voter par correspondance et (iii) soit donner pouvoir au président de 

l’assemblée ou se faire représenter par son conjoint, le partenaire avec lequel il a conclu un pacte 
civil de solidarité, un autre actionnaire ou encore par toute personne physique ou morale de son 

choix.  

En vertu de l’article L. 225-106-1 du Code de commerce, si l’actionnaire décide de se faire représenter 

par une personne autre que son conjoint ou le partenaire avec lequel il a conclu un pacte civil de 
solidarité, le mandataire choisi doit informer l’actionnaire de tout fait lui permettant de mesurer le 
risque de poursuite par le mandataire d’un intérêt autre que le sien. Cette information porte 

notamment sur le fait que le mandataire contrôle la Société, fait partie d’un organe de gestion, 
d’administration, de surveillance de la Société ou est employé par cette dernière.  

Les actionnaires peuvent obtenir le formulaire unique de vote à distance ou par procuration simple 
demande adressée par lettre simple à KLARSEN, 1, Cours Xavier Arnozan - 33000 Bordeaux. Cette 
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demande ne pourra être satisfaite que si elle est reçue à cette adresse six (6) jours au moins avant la 
date de l’assemblée.  

L’actionnaire, lorsqu’il a déjà voté par correspondance, envoyé un pouvoir ou demandé une carte 

d’admission ne peut plus choisir un autre mode de participation mais peut céder tout ou partie de ses 
actions.  

Participation physique à l’assemblée générale  

Les actionnaires souhaitant assister physiquement à l’assemblée générale pourront demander une 

carte d’admission par voie postale. Actionnaire au nominatif : il lui appartient de faire parvenir sa 
demande de carte d’admission au plus tard trois (3) jours avant la date de l’assemblée générale à 

KLARSEN, 1, Cours Xavier Arnozan - 33000 Bordeaux, ou se présenter le jour de l’assemblée 
directement au guichet spécialement prévu à cet effet muni d’une pièce d’identité. Actionnaire au 

porteur : il lui appartient de demander à l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de son compte -
titres qu'une carte d'admission lui soit adressée.  

L’actionnaire souhaitant participer physiquement à l’assemblée et qui n’a pas reçu sa carte 
d’admission au deuxième jour ouvré précédant l’assemblée, peut y participer en se présentant le jour 

de l’assemblée muni d’une attestation de participation obtenue auprès de son intermédiaire habilité.  

Vote par correspondance ou par procuration  

Les actionnaires n’assistant pas physiquement à cette assemblée et souhaitant voter par 
correspondance ou être représentés en donnant pouvoir au président de l’Assemblée ou à un 

mandataire pourront voter par correspondance ou par procuration. Actionnaire au nominatif : 
renvoyer le formulaire unique de vote par correspondance ou par procuration, qui lui sera adressé 

avec la convocation, à l’adresse suivante : KLARSEN, 1, Cours Xavier Arnozan - 33000 Bordeaux. 
Actionnaire au porteur : demander le formulaire unique de vote par correspondance ou par 

procuration auprès de l’intermédiaire qui gère ses titres, à compter de la date de convocation de 
l’assemblée. Une fois complété par l’actionnaire, ce formulaire sera à retourner à l’établissement 

teneur de compte qui l’accompagnera d’une attestation de participation et l’adressera à KLARSEN, 
1, Cours Xavier Arnozan - 33000 Bordeaux. Les votes à distance ou par procuration ne pourront être 

pris en compte que si les formulaires dûment remplis et signés parviennent au siège de Klarsen trois 
(3) jours au moins avant la réunion de l’assemblée.  

Justification du droit de participer à l’assemblée  

Conformément à l’article R. 22-10-28 du Code de commerce, seront admis à participer à l’assemblée 
les actionnaires qui justifieront de leur qualité par l’inscription en compte des titres à leur nom ou 

au nom de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte au cinquième jour ouvré précédant 
l’assemblée soit le mardi 1er octobre 2026 à zéro heure, heure de Paris, (ci-après « J-5 ») soit dans 

les comptes de titres nominatifs, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédia ire 
habilité. Actionnaires au nominatif : cette inscription en compte à J-2 dans les comptes de titres 

nominatifs est suffisante pour leur permettre de participer à l’assemblée. Actionnaires au porteur : 
ce sont les intermédiaires habilités qui tiennent les comptes titres qui justifient directement de la 

qualité d’actionnaire de leurs clients auprès de la Société par la production d’une attestation de 
participation qu’ils annexent au formulaire unique de vote à distance.  

Questions écrites – Droit de communication des actionnaires  

Tout actionnaire peut poser des questions écrites à la Société. Ces questions doivent être adressées 

au siège social de la Société, par lettre recommandée avec accusé de réception au plus tard le 
deuxième jour ouvré fin de journée précédant la date de l’assemblée générale. Elles doivent être 

accompagnées d’une attestation d’inscription en compte. Tous les documents qui, d’après la loi, 
doivent être communiqués aux assemblées générales, seront tenus dans les délais légaux à la 

disposition des actionnaires au siège social.  

Divers  

En cas de seconde convocation des actionnaires à une assemblée générale ordinaire ayant le même 
ordre du jour, les pouvoirs et votes par correspondance transmis dans les conditions prévues ci-dessus 

seront pris en compte.  

 

Le conseil d’administration 
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